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Lettre datee du 2 novembre 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant a la resolution 1575 (2004) du Conseil de securite, j’ai l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 14 octobre 2005, que j’ai reque du 
Secretaire general et Haut Representant pour la politique etrangere et de securite 
commune du Conseil de l’Union europeenne, transmettant le rapport sur les activites 
de l’operation militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR), 
pour la periode allant du l er juin au 15 septembre 2005 (voir 1’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 


05-58763 (F) 091105 091105 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllll^^ 
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Annexe 


Lettre datee du 14 octobre 2005, adressee au Secretaire general 
par le Secretaire general et Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune de l’Union europeenne 

Conformement aux dispositions de la resolution 1575 (2004) du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de vous faire tenir le troisieme rapport trimestriel sur les 
activites de l’operation militaire de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
(EUFOR). Ce rapport couvre la periode du l cr juin au 15 septembre 2005. Je vous 
serais oblige de bien vouloir transmettre ce rapport au President du Conseil de 
securite. 


(Signe) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne concernant les activites 
de l’operation militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine 

Introduction 

1. Le present rapport couvre la periode allant du l cr juin au 15 septembre 2005. 

2. Dans sa resolution 1575 (2004) du 22 novembre 2004, le Conseil de securite a 
prie les Etats Membres, agissant par 1’intermediate de l’Union europeenne ou en 
cooperation avec elle, de lui faire rapport, par les voies appropriees, tous les trois 
mois au moins, sur les activites de l’operation militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Le present document est le troisieme rapport ainsi 
soumis au Conseil. 

Contexte politique 

3. Au cours de la periode consideree, la situation politique et militaire en Bosnie- 
Herzegovine est restee globalement stable. 

4. Une ceremonie a ete organisee le 11 juillet a Potocari, pour le dixieme 
anniversaire du massacre de Bosniaques dans la zone de securite de Srebrenica sous 
protection des Nations Unies. Pour la premiere fois, le President de la Serbie, Boris 
Tadic, et le President de la Republika Srpska, Dragan Cavic, ont tous deux assiste a 
la commemoration de cet evenement. Malgre quelques problemes de securite que 
l’on avait craints au debut, la ceremonie s’est deroulee dans le calme. 

5. La presidence de la Bosnie-Herzegovine n’ayant pas fait face comme il aurait 
fallu aux incidents qui avaient perturbe les ceremonies de prestation de serment qui 
s’etaient tenues le 16 avril (mentionnes dans le deuxieme rapport de l’EUFOR), le 
commandant de l’EUFOR et le Representant militaire principal de l’OTAN a 
Sarajevo, usant de l’autorite que leur confere l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, ont ordonne la destitution du chef d’etat-major de l’Armee de 
la Republika Srpska, le general Djukic. En outre, le commandant de l’EUFOR a 
ordonne au Ministre de la defense de la Republika Srpska de suspendre 
l’entrainement des recrues a la base militaire de Maniaka et de renvoyer les soldats 
qui s’etaient rendus coupables des incidents en question. La participation active 
d’anciens combattants aux futures ceremonies a egalement ete interdite, et le 
reglement des prochaines ceremonies est en cours de remaniement. 

6. Le 18 juillet, les commissaires de la reforme de la defense ont signe a 
l’unanimite un accord historique sur de nouveaux avant-projets de lois pour la 
Bosnie-Herzegovine, concernant l’un, la defense, et l’autre, le service militaire. Le 
31 aout, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a approuve l’ensemble du 
projet de reforme de la defense, que la Federation de Bosnie-Herzegovine devait 
examiner le 7 septembre, ce qui devait permettre au Parlement de la Bosnie- 
Herzegovine d’approuver les avant-projets de lois dans le courant de l’annee, et 
d’assurer ainsi l’entree en vigueur des reformes avant le l er janvier 2006. 
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7. La cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) s’est poursuivie de fai^on satisfaisante depuis le debut de l’annee 2005. Les 
organes de l’Etat de Bosnie-Herzegovine charges de veiller au respect des lois et a 
la securite s’efforcent d’appliquer des mesures propres a ameliorer cette 
cooperation, et le groupe de travail charge des questions relatives au Tribunal, cree 
conjointement par le Cabinet du Premier Ministre et le Bureau du Haut Representant 
et Representant special de l’Union europeenne, continue de controler l’application 
desdites mesures. Le 8 aout, l’inculpe, Milan Lukic, a ete arrete en Argentine; le 
25 aout, Dragan Zelenovic a ete arrete en Siberie occidentale et, le 13 septembre, 
Sredoje Lukic s’est rendu aux autorites de la Republika Srpska a Banja Luka. II 
reste maintenant en liberte cinq accuses originaires de la Republika Srpska. 

Le processus de stabilisation et d’association 
de l’Union europeenne 

8. Comme il a ete indique precedemment, la Bosnie-Herzegovine a fait ces 
derniers mois des progres louables dans plusieurs domaines de reforme prioritaires 
definis dans l’etude de faisabilite de la Commission europeenne. Toutefois, faute de 
parvenir a un accord sur la restructuration de la police conformement aux conditions 
enoncees par la Commission europeenne, la Bosnie-Herzegovine ne sera pas en 
mesure d’entamer des negociations sur un accord de stabilisation et d’association 
avec l’Union europeenne d’ici au dixieme anniversaire de l’Accord de paix de 
Dayton. L’Union europeenne veut encore croire a la possibilite que des negociations 
commenceront avant la fin de 2005, mais souligne qu’il faudra au prealable parvenir 
a un accord sur la reforme de la police. Elle a invite toutes les parties a redoubler 
d’efforts afm de parvenir a un accord qui reponde aux conditions fixees par l’Union 
europeenne. 

Activites de I’operation militaire de i’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) 

9. L’EUFOR compte actuellement quelque 6 500 soldats, venus de 22 Etats 
membres de l’Union europeenne et de 11 pays tiers 1 , qui sont deployes sur 
l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzegovine au sein de trois forces 
operationnelles multinationales regionales et a l’etat-major de l’EUFOR. Chypre et 
Malte participent egalement aux depenses communes de Toperation. 

10. L’EUFOR continue de mener des operations en Bosnie-Herzegovine, 
conformement a son mandat, qui lui assigne un role de dissuasion lui permettant de 
s’acquitter des responsabilites qui lui incombent en vertu des annexes 1-a et 2 de 
l’Accord-cadre general et de contribuer au maintien d’un climat de surete et de 
securite. 

11. Les forces operationnelles multinationales ont continue a s’acquitter 
d’activites diverses, et notamment a patrouiller pour manifester la presence de 
l’EUFOR, a mener des activites d’observation par le biais d’equipes locales, a 
effectuer des operations de collecte d’armes, a mener des operations speciales pour 
faire respecter l’Accord-cadre general et empecher des menees dirigees contre 


1 Pays qui fournissent des contingents a l'EUFOR : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, 
Estonie, Finlande, France, Grece, FLongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique tcheque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie et Suede; et Albanie, Argentine, Bulgarie, Canada, Chili, 
Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Roumanie, Suisse et Turquie. 
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l’Accord de Dayton et a organiser des campagnes d’information destinees a 
renforcer toutes les autres initiatives de ce type. L’EUFOR s’est employee 
activement a mener une serie d’operations bien coordonnees sur l’ensemble du 
territoire de Bosnie-Herzegovine, visant notamment a lutter contre le crime 
organise. De telles activites contribuent a rehausser l’image de l’operation militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, a soutenir le plan de mise en oeuvre 
de la mission du Bureau du Haut Representant et a renforcer les capacites des 
autorites locales et des organes charges de veiller au respect des lois. 

12. Au cours de la periode consideree, l’EUFOR, en coordination etroite avec la 
Mission de police de l’Union europeenne, a aide les autorites locales a maintenir un 
climat de securite pendant la periode de commemoration du massacre de Srebrenica. 
Elle a decide de passer inaper5ue sans pour autant disparaitre entierement, se tenant 
prete a intervenir si la situation se deteriorait, et a elabore des plans d’urgence en 
vue du deployment eventuel de forces de reserve. Mais les autorites locales ont 
montre, a cette occasion, qu’elles etaient en mesure de faire face a des 
rassemblements publics d’une grande ampleur, car les ceremonies de 
commemoration se sont deroulees sans incident, et l’EUFOR a done pu maintenir 
une presence discrete mais vigilante pendant toute la duree de ces ceremonies. 

13. En cooperation avec la Mission de police de l’Union europeenne, l’EUFOR 
continue de soutenir la police locale, notamment le Service de police des frontieres, 
les services d’investigation et de protection de l’Etat ainsi que d’autres organes 
charges de veiller au respect des lois, tels que le Service des impots indirects. Des 
activites de liaison et de cooperation sont menees tres regulierement, y compris dans 
le cadre d’operations ponctuelles. II semble que les organes charges de veiller au 
respect des lois soient plus efficaces lorsqu’ils beneficient de l’appui resolu de 
l’EUFOR. Plusieurs operations menees par cette derniere en faveur de la lutte contre 
le crime organise ont debouche sur des poursuites judiciaires. Les organes charges 
de veiller au respect des lois montrent de plus en plus la voie a suivre en proposant 
et en planifiant ce type d’operations. 

14. II existe encore en Bosnie-Herzegovine une grande quantite d’armes et de 
munitions detenues illegalement, alors meme que les collectes d’armes se font 
depuis pres de 10 ans. Des operations ponctuelles sont effectuees pour rassembler 
les armes et munitions remises volontairement sous condition d’amnistie, ou au 
besoin dans le cadre de programmes plus cibles. Entre le l er juin et le 31 aout, pres 
de 500 armes legeres, plus de 189 000 cartouches, 2 368 grenades a main et mines et 
plus de 255 kilogrammes d’explosif ont ete recuperes ou rendus. 

Perspectives 

15. II est preoccupant que la Bosnie-Herzegovine ne parvienne pas a un accord sur 
la restructuration de la police conformement aux principes de la Commission 
europeenne, et qu’elle ne puisse done pas respecter l’echeance de la mi-septembre 
pour l’ouverture de negociations sur un accord de stabilisation et dissociation, soit 
a temps pour le dixieme anniversaire de l’Accord de Dayton. A ce stade, on peut se 
demander quand la Bosnie-Herzegovine parviendra a un accord sur la 
restructuration de la police qui permette d’entamer les negociations, mais l’Union 
europeenne se tient prete a apporter son concours pour de nouvelles negociations 
des la conclusion d’un accord qui satisfasse aux conditions fixees par la 
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Commission europeenne. L’EUFOR continuera de mener des activites, de meme 
type et a un rythme egal, en maintenant une cooperation et une coordination etroites 
avec d’autres acteurs de l’Union europeenne, l’ensemble de la communaute 
internationale et les autorites de Bosnie-Herzegovine. 
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